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Pouvoir adjudicateur : 

Désignation : 
Mairie de Dembéni 
15 Boulevard de la mairie 
BP 20 
97660 DEMBÉNI 
Téléphone : 02.69.62.15.81 
E-Mail : maturafi.manazila@dembeni.fr  
Statut : Commune 
Activité(s) principale(s) :  

• Services généraux des administrations publiques 
 
Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le compte d'autres pouvoirs adjudicateurs. 
Profil d'acheteur : https://www.marches-securises.fr  
 
 
L'avis concerne un marché. 
 
 
Objet du marché : 
CONCOURS RESTREINT DE MAITRISE D’ŒUVRE 
POUR LA RECONSTRUCTION D’UN GROUPE SCOLAIRE T27 A 
TSARARANO 
 
Marché couvert par l'accord sur les marchés publics (AMP) : Oui 
 
Forme du marché : Marché(s) ordinaire(s) 
 
Type de marché de travaux : Exécution 
Lieu principal d'exécution :   
Commune de DEMBÉNI 
Code NUTS : FRY50 
 
CPV global à la consultation  

• CPV principal :  
§ 74200000-1 
§ 74222300-4 

 
Les prestations sont traitées à prix global et forfaitaires. 
 
Les prestations sont réparties en un lot.  
 
L'acheteur n'exige pas de variantes mais les variantes proposées par les opérateurs 
économiques sont autorisées. 

mailto:maturafi.manazila@dembeni.fr
https://www.marches-securises.fr/
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Il n'est pas prévu de retenue de garantie. 
 
Il n'est pas prévu d'avance. 
 
Présentation de candidature :  
Dépôt classique : La candidature peut être faite au moyen des formulaires DC1 et DC2 
(formulaires à jour sur le site http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-
du-candidat) ou du DUME (document unique de marché européen, voir site : 
https://dume.chorus-pro.gouv.fr/). 
Conditions de participation et moyens de preuve acceptables :  
Les documents et renseignements demandés par l'acheteur aux fins de vérification de 
l'aptitude à exercer l'activité professionnelle, de la capacité économique et financière et 
des capacités techniques et professionnelles du candidat sont :  

Capacité économique et financière :  
§ Indications concernant le chiffre d'affaires annuel général sur 3 ans. 
§ Capacité technique et professionnelle :  
§ Mention des références travaux sur une période de 5 ans. 
§ Titres d'études et professionnels exigés du prestataire de services ou du contractant 

lui-même 
  
 
Procédure : Concours restreint – Phase candidatures 
 
Critères d'attribution 
Le classement des offres et le choix du/des attributaire(s) sont fondés sur l'offre 
économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères pondérés 
énoncés ci-dessous : 
 
Les critères sont notés sur 100. 
 

1. Critère Prix des prestations pondéré à 50 %. 
 

2. Critère Valeur technique pondéré à 30 %. 
 

3. Critère Délai pondéré à 20 %.  
 
Renseignements d'ordre administratif :  
Numéro de référence du marché : À définir  
La présente consultation est une consultation initiale. 
Date d'envoi du présent avis à la publication : 02/07/2025 
Date limite de réception des offres : 04/08/2025 à 12h00 (heure locale). 
 
Le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre pendant un délai de 6 mois à compter 
de la date limite de réception des offres. 
Délivrance du DCE 

https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
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Le dossier de consultation est téléchargeable sur le profil d'acheteur. 
https://www.marches-securises.fr  
 
Modalités essentielles de financement et de paiement : 
Le délai global de paiement des prestations est fixé à 30 jours. 
Règlement par mandant administratif et virement bancaire. 
 
Avis périodique : 
Il ne s'agit pas d'un marché périodique. 
 
Forme juridique que devra revêtir le groupement d'opérateurs économiques 
attributaire du marché :  
Après attribution, aucune forme de groupement ne sera exigée. 
La même entreprise peut présenter plusieurs offres pour le marché en agissant à la fois 
: 

• En qualité de candidat individuel et de membre d'un ou plusieurs groupements ; 
• En qualité de membre de plusieurs groupements. 

  
Instance chargée des procédures de recours : 
Tribunal Administratif de Mamoudzou 
Haut du jardin du collège 
97600 Mamoudzou 
France 
Tél : 0269611556 
Fax : 0269611862 
Courriel : greffe-ta-mayotte@juradm.fr  
 
Introduction des recours :  2 mois 
 
Conditions de remise des candidatures 
La transmission des candidatures se fait obligatoirement par voie électronique via le 
profil d'acheteur : https://www.marches-securises.fr. 
Un mode d'emploi est disponible sur le site. Les frais d'accès au réseau sont à la charge 
des candidats. 
La remise des candidatures contre récépissé n'est pas autorisée. 
La présentation d'une candidature sous forme d'un support physique électronique n'est 
pas autorisée. 
L'envoi des candidatures par voie postale n'est pas autorisé. 
 
Prescriptions relatives aux fichiers informatiques  
Tout document ou support électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus 
informatique est détecté par l'acheteur sera réputé n'avoir jamais été reçu. Aussi, il est 
conseillé aux candidats d'utiliser un antivirus régulièrement mis à jour. 
Par ailleurs, afin d'empêcher la diffusion des virus informatiques, les candidats ne 
doivent utiliser ni les exécutables (notamment les "exe"), ni les "macros". 

https://www.marches-securises.fr/
mailto:greffe-ta-mayotte@juradm.fr
https://www.marches-securises.fr/
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Les formats de fichiers acceptés par l'acheteur sont les suivants : ".doc", ".xls", ".ppt", 
".zip", ".pdf", ".docx", ".xlsx", ".pptx". 
 
Règles de nommage des fichiers dans le cadre de la réponse du candidat  
Les noms des fichiers transmis par le candidat doivent comporter à minima la 
dénomination commerciale abrégé du candidat et l'éventuel numéro du lot concerné. La 
dénomination des documents de votre candidature est importante : elle doit être la plus 
simple possible pour permettre à l'acheteur d'identifier le fichier sans devoir l'ouvrir. 
 
Signature des documents transmis par le candidat 
Il n'est pas exigé des candidats que soit signé(e) au stade de la réception des offres. Seul 
l'attributaire devra impérativement signer électroniquement. 
En cas de groupement sera signé par chaque membre du groupement ou par le 
mandataire dument habilité par un document d'habilitation (copie de la convention de 
groupement ou acte spécifique d'habilitation). Ce document d'habilitation, transmis 
électroniquement à l'acheteur, est signé par les autres membres du groupement. Cette 
signature peut être électronique. Elle peut aussi être manuscrite et le document 
d'habilitation scanné, dans ce cas l'original pourra être exigé par l'acheteur en cas 
d'attribution. 
L'obligation de signature électronique se fait conformément aux conditions fixées par 
l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande 
publique. 
 
Dispositions relatives à la copie de sauvegarde  
Candidatures et offres électroniques peuvent être doublées d'une copie de sauvegarde. 
Les documents de la copie de sauvegarde sont soumis aux mêmes obligations que ceux 
transmis par voie électronique : ils doivent être signés si la signature est requise. 
L'acheteur autorise les copies de sauvegarde sous forme de support physique 
électronique ou sous forme papier. 
Formats autorisés en matière de support physique électronique : CD-Rom, DVD-ROM, 
clé USB… 
Conditions d'envoi de la copie de sauvegarde : Cette copie est transmise sous pli par 
voie postale ou par dépôt chez l'acheteur dans les délais impartis pour la remise des 
candidatures ou des offres. Ce pli, fermé, doit mentionner « copie de sauvegarde » de 
manière claire et lisible, porter également le nom de l'opérateur économique candidat, 
l'identification de la procédure et l'éventuel lot concerné. La copie de sauvegarde ne peut 
être commune à l'ensemble des lots pour lesquels candidate éventuellement l'opérateur 
économique. 
 
Autres Informations : 
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qu'ils 
ont déjà transmis dans une précédente consultation et qui demeurent valables. 
 
Qualification et niveau d'expérience exigé des candidats :  
Oui 
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